GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 35566C 

Inscrit le 8 decembre 2014 


Audience publigue du 5 aout 2015 


Appel forme par 
Monsieur 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 22 octobre 2014 (n° 33529 du role) 

dans un litige I’opposant a 
un bulletin de I’impot sur le revenu 
en matiere d’impot sur le revenu 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 35566C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 8 decembre 2014 par Martre Jean-Pierre WIN ANDY, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., demeurant a 
L-, dirige contre un jugement rendu par le tribunal administratif du Grand-Duche de 
Luxembourg le 22 octobre 2014, l’ayant deboute de son recours tendant a la reformation, 
sinon a l’annulation d’un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2010 emis par le 
bureau d’ imposition Luxembourg 8 en date du 22 aout 2012 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 7 janvier 2015 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 9 fevrier 
2015 par Martre Jean-Pierre WINANDY pour compte de Monsieur ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 5 mars 2015 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 
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Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Georges SIMON, en 
remplacement de Maitre Jean-Pierre WINANDY, et Madame le delegue du gouvernement 
Caroline PEFFER en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 24 mars 2015. 


Suivant un courrier du 5 septembre 2007, Monsieur ... fut licencie avec effet 
immediat par ses employeurs, la ...S.A. avec siege au Fuxembourg et la ...avec siege a 
Francfort. 

Par un jugement du 30 juin 2009, le tribunal du travail de Fuxembourg declara ce 
licenciement abusif. 

Fes employeurs de Monsieur ... interjeterent appel contre ce jugement le 28 aout 

2009. 


En vertu d’une transaction extrajudiciaire signee en date du 13 septembre 2010 entre 
Monsieur ... et les societes ...S.A. et ..., Monsieur ... se vit accorder la somme de ... euros. 

Suivant une decision du prepose du bureau RTS Fuxembourg 1 de T administration 
des Contributions directes du 24 decembre 2010, un montant de ... euros fut declare exempt 
d’impots sur le fondement de Particle 115, n° 9 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concemant l’impot sur le revenu, ci-apres designee par « UR ». 

Dans le cadre de sa declaration de l’impot sur le revenu visant l’annee 2010, 
Monsieur ... demanda a ce que la somme precitee lui accordee en vertu de la transaction soit 
ventilee comme suit : un montant de . . . euros qui serait a retenir comme etant completement 
exempt d’impot en vertu de Particle 115, n° 9 a) FIR, comme etant a considerer comme une 
indemnite de depart legale au sens de Particle F. 124-7 du Code du travail ; un montant de ... 
euros qui serait a declarer exempt d’impots sur le fondement de Particle 115, n° 9 c) FIR tel 
que retenu par le prepose du bureau RTS ; un montant de . . . euros qui serait a imposer en 
tant que revenu ordinaire puisqu’il s’agirait de salaires auxquels il aurait eu droit entre le 6 
septembre 2007 et le 31 decembre 2007 ; un montant de ... euros qui serait a imposer 
comme revenu extraordinaire sur le fondement de Particle 131 (1) b) FIR combine a Particle 
132 (1) n° 4 FIR, au motif qu’il s’agirait d’une indemnisation pour ses pretentions a un 
salaire pour la periode du l er janvier 2008 jusqu’au 31 decembre 2011, et enfin un montant 
de ... euros qui serait a declarer exempt d’impot en tant qu’indemnite pour prejudice moral 
subi suite a son licenciement. 

Par un courrier du 21 mars 2012, le prepose du bureau d’ imposition Fuxembourg 8 
de la section des personnes physiques du service d’imposition de P administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par le « bureau d’imposition », informa Monsieur ... 
que le bureau allait s’ecarter de sa declaration sur les points suivants : 

« Gemdss Ihrem Schreiben vom 12.10.2011 mochte ich Ihnen folgende Aenderungen 
der Besteuerungsgrundlagen mitteilen was Ihre Einktinfte aus nichtselbstandiger Arbeit 
betrejfen laut Paragraph 205 der Abgabenordnung. 

• Die Abgangsentschadigung von ... euro entspricht nicht dem Artikel 115 Absatz 
9 Punkt a da es sich um eine Abfindung mit gegenseitigem Einverstandnis 
handelt ( indemnite transactionnelle lors du licencement pour motif grave) und 
nicht um eine Abfindung (Abgangsentschadigung), die der Arbeitgeber bei einer 
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Ktindigung dem Arbeitnehmer zahlt (le paiement d'une indemnite de depart 
legale n'est pas due lors d'un licenciement sans preavis pour faute grave selon 
I'article 115 no 9 point a.) 

• Die Abfindung von . . . [euro] entspricht dem Artikel 115 Absatz 9 Punkt c. 

• Die Entschddigungen von insgesamt ... euro entsprechen nicht den 
Bestimmungen des Artikels 131 L1R resp. des Artikel s 132 L1R. 

• Der Entschddigung von ... als Schmerzensgeld wegen fristloser Kiindigung kann 
ebenfalls nicht stattgegeben werden, da es sich insgesamt um eine Abfindung mit 
gegenseitigem Einverstdndnis handelt 

Die Besteuerungsgrundlagen werden wiefolgt geandert: 

Einkunfte aus nichtselbstdndiger Arbeit: 

%Befreiungen: % 

%Werbungskosten :Anwaltskosten : % ... 

(die Kosten der Jahre 2008 und 2009 sind in den Jahren 2008+2009 bezahlt worden 
laut Aufstellung) 

(der Betrag von 7853.58 wurde 2007 abgezogen) 

%Fahrtkosten % 


Bitte schicken Sie uns einen Belegfiir die Cotisation payee a titre personnel (...) 

+ einen Belegfiir die cotisation payee a titre obligatoire (...) 

Danke. Bitte die Belege bis zum 2.4.2012 einreichen ». 

En date du 22 aout 2012, le bureau d’imposition emit a l’egard de Monsieur ... un 
bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2010, ci-apres designe par le « bulletin », en 
fixant les bases d’imposition suivant les indications contenues dans le courrier precite du 21 
mars 2012. 

Contre ce bulletin, Monsieur ... introduisit, par un courrier du 10 octobre 2012, une 
reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres 
denomme le « directeur ». 

A defaut de reponse du directeur, Monsieur ... fit introduire, par requete deposee au 
greffe du tribunal administratif le 28 octobre 2013, un recours tendant a la reformation, sinon 
a l’annulation du bulletin. 

Dans son jugement du 22 octobre 2014, le tribunal administratif declara le recours en 
reformation recevable en la forme, au fond, le declara partiellement justifie, reforma le 
bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 2010 emis le 22 aout 2012 en ce sens que 
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l’indemnite prevue a l’article 2 de la transaction du 13 septembre 2010 fut exempte d’impots 
conformement a 1’article 115, n° 9 a) LIR, a concurrence du montant legalement du, et 
renvoya le dossier au bureau d’ imposition afin de proceder au calcul du montant exempt 
d’impots suivant les principes retenus dans le jugement et, pour le surplus, declara le recours 
non justifie et en debouta, tout en faisant masse des frais et en les imposant pour deux tiers 
au demandeur et pour un tiers a l’Etat. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 8 decembre 2014, 
Monsieur ... a fait regulierement relever appel de ce jugement du 22 octobre 2014. 

II expose d’abord qu’apres avoir travaille pour la ... a Francfort depuis 1985, il aurait 
ete engage en l’annee 1993, pour une duree de cinq ans renouvelable, au service de la ...et de 
la ...- ... Luxemburg, toutes les deux etablies a Luxembourg. Par des avenants successifs, ce 
contrat de travail aurait ete a chaque fois prolonge pour des periodes de cinq ans, le dernier 
avenant du 9 juin 2006 ayant prevu le prolongement jusqu’au 31 decembre 2011. Ce dernier 
avenant comporterait une clause supplementaire prevoyant en substance qu’en cas de 
resiliation avant le 31 decembre 2011, la periode restante jusqu’a cette date butoir serait a 
considerer comme delai de preavis durant lequel les droits du salarie seraient maintenus. Le 
5 septembre 2007, il aurait fait l’objet d’un licenciement avec effet immediat pour pretendue 
faute grave. Suite a ce licenciement, il aurait introduit deux requetes aupres du tribunal du 
travail a Luxembourg a travers lesquelles il aurait reclame sur base de differents chefs un 
montant total de ... euros. Par jugement du 30 juin 2009, le tribunal du travail avait decide 
notamment que 1’ appelant aurait fait l’objet d’un licenciement abusif donnant droit a 
l’indemnite legale de licenciement et que la clause supplementaire conclue etait valable et 
applicable en l’espece. A travers la transaction du 13 septembre 2010, les parties auraient 
mis fin a ce litige et les employeurs de 1’ appelant auraient accepte de lui verser, en sus de 
l’indemnite de depart legale de ... euros, une indemnite transactionnelle de ... euros. 

L’ appelant critique le tribunal pour avoir considere que la transaction ne contiendrait 
aucune justification de l’approche tendant a ventiler la somme payee en une partie 
compensant la renonciation a son activite et en une partie l’indemnisant pour un prejudice 
moral, mais que les parties auraient convenu le paiement d’une somme forfaitaire unique 
sans specifier que la somme en question se rapporterait en realite a une periode posterieure a 
la rupture du contrat de travail. Il estime par contre qu’il resulterait des pieces versees en 
cause et du contenu de la transaction, son article 3 etant particulierement clair a cet egard, 
que le montant de ... euros aurait ete paye pour une premiere partie pour l’indemniser de la 
perte de certains postes de remunerations se rapportant a une periode posterieure a la rupture 
du contrat de travail et destinees a compenser le non-exercice de son activite, le tribunal du 
travail ayant reconnu la validite de la clause supplementaire relative au delai de preavis. Il 
considere partant que le montant de . . . euros se rapporterait ainsi integralement, d’une part, a 
des montants qu’il aurait du percevoir en raison de son contrat de travail a duree determinee 
pendant la periode du 6 septembre 2007 au 31 decembre 2011 et, d’ autre part, a des 
dommages et interets pour prejudice moral. Cette ventilation devrait etre reconnue plus 
precisement comme suit : 

♦♦♦ pour la periode du 6 septembre 2007 au 31 decembre 2011 et conformement a la 
clause supplementaire susvisee, un salaire annuel de base de . . . euros soumis a 
indexation, soit ... euros pour l’annee 2007, ... euros pour l’annee 2008, ... 
euros pour l’annee 2009, ... euros pour l’annee 2010 et ... euros pour l’annee 
2011, donnant un total de ce chef de . . . euros ; 
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♦♦♦ un second montant de ... euros se composant d’autres indemnites que l’appelant 
aurait du percevoir en raison de son contrat de travail pour la periode du 6 
septembre 2007 au 31 decembre 2011 : 

> un montant de ... euros correspondant aux parts patronales des 
cotisations de la securite sociale ; 

> un montant de ... euros correspondant aux droits resultant d’un accord 
de remboursement forfaitaire de frais ; 

> un montant de ... euros relatif a l’avantage en nature d’une voiture de 
societe ; 

> un montant de ... euros correspondant a ses droits resultant d’une 
assurance accidents ; 

> un montant de ... euros correspondant a son droit contractuel au 
remboursement des frais de scolarite de sa fille ; 

❖ des primes de fin d’ annee que 1’ appelant aurait per§ues chaque annee et qui 
pourraient, au vu des circonstances economiques de l’epoque, etre fixees 
raisonnablement a . . . euros par an, soit a un total de . . . euros pour les annees 
2007 a 2011. 

Le premier volet de cette indemnite transactionnelle de . . . euros s’eleverait ainsi a . . . 
euros pour les chefs de remunerations susvises. Le second volet relatif a la reparation de son 
prejudice moral correspondrait des lors a la difference entre le montant de . . . euros et celui 
de ... euros, soit ... euros. 

L’appelant se prevaut des articles 131 (1) b) et 132 (1) n° 4 LIR pour faire valoir que 
P indemnite de ... euros correspondrait aux salaires et autres droits qu’il aurait du percevoir 
en execution de son contrat de travail pour la periode du 6 septembre 2007 au 31 decembre 
2011, de maniere a s’analyser en des indemnites ou dedits lui alloues pour non-exercice 
d’une activite, cette indemnite lui ayant en effet ete versee au titre des salaires et revenus non 
percus alors meme qu’il n’aurait pas eu l’intention de mettre fin a son contrat de travail. 
Cette indemnite devrait partant etre qualifiee de revenu extraordinaire au sens de 1’ article 
132 (1). Par rapport a la notion de dedit, l’appelant fait valoir qu’il aurait eu une perspective 
raisonnable de toucher les recettes provenant de 1’ activite a laquelle il aurait du renoncer en 
raison de son licenciement abusif de la part de ses anciens employeurs, de maniere que la 
relation economique entre les montants lui alloues en vertu de la transaction et les recettes 
que le dedit serait cense remplacer serait indeniable. 

A titre subsidiaire, 1’ appelant fait valoir que 1’ indemnite litigieuse devrait etre 
qualifiee de revenu extraordinaire au sens de Particle 132 (1) n° 2 a) LIR en ce que les 
quatre conditions cumulatives pour la qualification en tant que revenu extraordinaire d’une 
occupation salariee se trouveraient reunies en l’espece. Ainsi, d’apres l’appelant, l’indemnite 
resulterait de son occupation salariee, elle serait devenue imposable au titre de la seule annee 
2010 et elle resulterait du licenciement de la part de ses employeurs. En outre, elle 
presenterait un lien economique avec le travail accompli par lui et son licenciement, 
l’appelant ayant pu s’attendre a percevoir son salaire au moins jusqu’au 31 decembre 2011 
sur base des conventions conclues avec ses employeurs. L’appelant estime que l’indemnite 
forfaitaire ne pourrait pas etre qualifiee d’ indemnite de congediement dans la mesure ou elle 
ne tiendrait pas directement lieu de remuneration, mais serait destinee a reparer un prejudice 
particular subi par le salarie, en 1’ occurrence le fait que ses anciens employeurs l’avaient 
licencie malgre les obligations contractuelles applicables. 


5 



Par rapport a l’autre volet de l’indemnite globale tendant a la reparation de son 
prejudice moral, l’appelant considere qu’elle ne rentrerait dans aucune des categories de 
revenus prevues par 1’ article 10 LIR, de maniere a constituer un revenu hors champ. II ajoute 
que dans la mesure ou le dommage moral subi devrait etre evalue sur base des criteres tires 
de l’anciennete du salarie, de son age et de la possibility de retrouver un emploi, le montant 
de . . . euros devrait etre reconnu comme tombant sous cette qualification. 

L’ article 132 (1) n° 4 LIR qualifie de revenus extraordinaires imposables par 
application de Particle 131 (1) b) LIR « les indemnites et dedits vises respectivement aux 
numeros 1 et 2 de V article 11 dans la mesure ou ils remplacent des revenus se rapportant a 
une periode autre que Vannee d’ imposition ». 

L’article 11 LIR definit en ses numeros 1 et 2 les notions d’ « indemnites » et de 
« dedits » visees a Particle 132 (1) n° 4 LIR comme « 1. les indemnites et avantages 
accordes pour perte ou en lieu et place de recettes, a condition qu ’il s ’agisse de recettes qui, 
en cas de realisation, auraient fait partie d’un revenu net passible de I’impdt ; [...] 2. le 
dedit alloue pour V abandon ou le non-exercice d’une activite, ciinsi que pour V abandon 
d’une participation au benefice ou de la perspective de pareille participation, a condition 
qu’en cas de realisation les recettes provenant de V activite ou de la participation eussent 
fait partie d’un revenu net passible de I’impdt ». 

II resulte de l’economie des articles 11, numeros 1 et 2, ainsi que 132 (1) n° 4 LIR 
que tant P indemnity au sens de Particle 11, n° l er LIR, que le dedit au sens de Particle 11, n° 
2 LIR constituent une recette de substitution versee en remplacement d’autres recettes. Ce 
caractere substitutif implique que le contribuable ne peut plus percevoir les formes des 
recettes se situant dans le cadre de la categoric de revenu telle que delimitee par la definition 
de cette categorie en combinaison avec Particle 104 LIR, de maniere qu’il a subi une perte 
de ces recettes ou un manque a gagner les recettes correspondantes futures. Tant l’indemnite 
que le dedit consistent alors en une autre forme de recette qui ne rentre ainsi pas elle-meme 
dans le champ des recettes de la categorie de revenu, mais la remplace en valeur 
economique. 

En l’espece, il convient de relever d’abord que le jugement du tribunal du travail du 
30 juin 2009 a qualifie d’abusif le licenciement avec effet immediat de l’appelant pour faute 
grave pour cause d’imprecision des motifs invoques a sa base, qu’il a qualifie la relation de 
travail entre P appelant et ses deux employeurs etablis au Luxembourg comme ayant ete a 
duree indeterminee et qu’il a reconnu la validity et P applicability de la clause supplementaire 
ayant prevu une extension conventionnelle du delai de preavis jusqu’au 31 decembre 2011. 

Le montant en cause de . . . euros a ete paye a P appelant en execution de Particle 3 de 
la transaction du 13 septembre 2010, lequel stipule comme suit : 

« Zusdtzlich zur der Zahlung gemdfi Artikel 2 und in ErfUllung cdler Anspriiche die 
der Arbeitnehmer in seinen Klagen gegen die Arbeitgeber geltencl gemacht hat, mit 
Ausnahme der Anspriiche im Rahmen der Betriebsrente, der Ubergcmgsreglung sowie der 
Zusatzversicherung, zahlen die Arbeitgeber dem Arbeitnehmer solidarisch einen einmaligen 
Pauschalbetrag von brutto . . . Euro (. . . Euro ) ». 

Conformement a Particle 11, paragraphe 3, de la meme transaction, P appelant a 
renonce a toutes revendications a l’egard de ses employeurs resultant de ses activites pour 
ceux-ci, qu’elles decoulent des dispositions du Code du travail, du contrat de travail ou 
encore de la resiliation de celui-ci, telles que des revendications de salaire, de cotisations 
sociales, tantiemes, gratifications ou primes, indemnites pour conge non pris, remboursement 
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de frais, voiture de service, assurance, indemnite pour prejudice materiel ou moral en 
relation avec le licenciement, etc.. 

L’ article 3 de la transaction precise que la somme forfaitaire unique est payee a 
1’ appelant en execution de toutes les revendications elevees par celui-ci dans ses recours 
contre ses employeurs devant le tribunal du travail, tout en excluant expressement celles 
relatives au regime de pension complementaire d’entreprise, au regime transitoire et a 
l’assurance complementaire visees a 1’article 6 de la transaction. Dans la mesure ou ces 
revendications correspondent a celles enoncees dans le cadre de son appel et indiquees 
supra, la transaction doit etre interpretee comme ayant entendu admettre implicitement 
1’ applicability de la clause supplementaire ayant etendu le delai de preavis jusqu’au 31 
decembre 2011 et comme prevoyant le paiement de l’ensemble des sommes redues a 
1’ appelant des chefs des remunerations et avantages previses tels que revendiques par lui. 

Par rapport a l’argumentaire de 1’ appelant fonde sur le caractere indemnitaire de la 
somme de ... euros conformement aux articles 11, n° 1, 131 (1) b) et 132 (1) n° 4, Particle 
95 (1) LIR dispose que « sent consideres comme revenus d’une occupation salariee : 1. les 
emoluments et avantages obtenus en vertu d’une occupation dependant e [...] avant la 
cessation definitive de cette occupation ; 2. les allocations obtenues apres ladite cessation 
par rappel d’ appoint ements ou de salaires ou a titre d’ indemnites de congediement », pour 
retenir que cette disposition inclut parmi les revenus d’une occupation salariee, notamment 
les indemnites de congediement. Ces dernieres « represented en principe I’indemnisation 
pour perte de salaire ou de traitement pendant une epoque determinee consecutive au 
congediement. L’ indemnite etant octroyee du chef de la perte de revenus qui eussent 
constitue des remunerations immediates d’une occupation salariee, il n’est que logique de 
ranger V indemnite dans la meme categorie des revenus d’une occupation salariee » (projet 
de loi concemant l’impot sur le revenu, doc. pari. 57 1 16 , avis du Conseil d’Etat, ad art. 112, 
p. 59). Par contre, ne rentrent pas dans le champ de cette disposition et ne sont pas 
imposables de ce chef les indemnites de congediement qui ne tiennent pas directement lieu 
de remuneration, mais sont destinees a reparer un prejudice particulier subi par le salarie 
(projet de loi concemant l’impot sur le revenu, doc. pari. 57 1 4 , commentaire des articles, ad 
art. 112, p. 160). 

Au vu de cette delimitation de la notion des indemnites de congediement se 
degageant des travaux parlementaires de la LIR, il faut conclure qu’elle couvre une 
indemnite prevue pour reparer le prejudice materiel de la perte totale ou partielle de revenus 
apres la fin de la relation de travail durant une periode definie. 

Or, 1’ appelant soutient lui-meme que la majeure partie de la somme de ... euros serait 
composee d’elements de remuneration, dont ses salaires de base, l’avantage de la voiture de 
societe, des remboursements de frais et de bonus contractuels, auxquels il aurait eu droit en 
cas de maintien de sa relation de travail jusqu’a la fin du delai de preavis etendu jusqu’au 31 
decembre 2011 prevu par la clause supplementaire de son contrat de travail, de maniere que 
la majeure partie de la somme de ... euros doit etre consideree comme tenant directement 
lieu des remunerations dues a 1’ appelant pour cette periode. 

Il s’ensuit que sur base de l’analyse proposee par l’appelant lui-meme et decoulant de 
la transaction du 13 septembre 2010, l’indemnite forfaitaire doit etre qualifiee dans cette 
mesure d’indemnite de congediement au sens de l’article 95 (1) n° 2 LIR. 

L’indemnite en cause allouee a 1’ appelant devant en toute occurrence etre qualifiee 
d’indemnite de congediement prevue par 1’ article 95 (1) n° 2 LIR dans la mesure ou elle 
tient lieu des elements de remunerations revendiques par 1’ appelant durant la periode de 
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preavis, elle figure directement parmi les recettes dans le cadre de la categorie des revenus 
salaries, ce qui implique logiquement et necessairement qu’elle ne peut pas etre consideree 
comme representant une indemnite destinee a se substituer a une recette de la categorie des 
revenus salaries, conformement a l’article 11, n° 1 LIR, et partant comme revenu 
extraordinaire sur base de l’art. 132 (1) n° 4, meme si la periode de reference fixee se situe 
en dehors de l’annee d’imposition de l’allocation. 

Le dedit au sens de l’article 11, n° 2 LIR, dont l’appelant se prevaut dans le second 
volet de son argumentation, est destine a compenser le dommage decoulant de la non- 
perception des revenus qu’aurait produits dans le futur l’activite a l’abandon ou au non- 
exercice de laquelle le contribuable s’est engage pour l’avenir, de maniere a compenser des 
« pertes de recettes essuyees par la suppression de certaines sources de revenus » (projet de 
loi concernant l’impot sur le revenu, commentaire des articles, doc. pari. 57 1 4 , ad article 14, 
p. 12) et a presenter ainsi un certain caractere indemnitaire. 

Le non-exercice d’une activite en tant que cause a la base de 1’ allocation du dedit 
peut viser tant la renonciation a exercer durant un certain temps une activite deja exercee que 
la renonciation a entamer dans le futur une activite meme non encore exercee j usque lors (cf. 
Herrmann, Heuer, Raupach : EStG-Kommentar, § 24, Anm. 50, renvoyant a BFH 23 janvier 
2001, XI R 7/00, BStBl. II 2001, 541). 

Les premiers juges ont tout d’abord judicieusement releve que la transaction du 13 
septembre 2010 ne comporte aucune stipulation suivant laquelle Monsieur ... se serait 
engage a abandonner, a terme ou definitivement, ou a renoncer a exercer son activite aupres 
d’un autre employeur et que la somme de ... euros representerait integralement ou en partie 
la compensation financiere pour cet abandon ou non-exercice. II y a lieu de preciser que la 
transaction stipule par contre dans son article 10 une simple obligation a charge de Monsieur 
... de respecter la confidentialite et les secrets commerciaux dont il aura eu connaissance 
dans le cadre de ses fonctions et de ne pas utiliser ces informations en faveur d’autres 
employeurs. La Cour partage des lors l’analyse des premiers juges que, contrairement a ce 
qui est soutenu par l’appelant, l’indemnite litigieuse n’est pas a considerer comme un dedit 
alloue pour 1’ abandon ou le non-exercice par lui d’une activite au sens du n° 2 de 1’ article 11 
LIR. 


II decoule de ces developpements qu’a defaut de correspondre a des indemnites au 
sens de 1’ article 11, n° 1 LIR ou a un dedit au sens de 1’ article 11, n° 2 LIR, la partie de 
l’indemnite forfaitaire litigieuse correspondant aux elements de remuneration invoques par 
1’ appelant pour la periode du 6 septembre 2007 au 31 decembre 2011 ne saurait etre 
qualifiee de revenu extraordinaire rentrant dans le champ d’ application de 1’ article 132 (1) n° 
4 LIR, mais rentre parmi les indemnites de congediement au sens de 1’ article 95 (1) n° 2 
LIR. 


L’article 132 (1) 2. a) LIR, dont l’appelant s’empare dans le cadre de son 
argumentation subsidiaire, dispose que « sont a considerer comme revenus extraordinaire s 
imposcibles par application de V article 131, al. l er , lift, b les revenus suivants, pour autant 
qu ’ils ne rentrent pas dans les previsions de I’alinea 2 : 

[...] 

2. a) les revenus extraordinaire s provenant d’une occupation salariee au sens du 
numero 4 de V article 10 qui se rattachent du point de vue economique a une periode de plus 
d’une annee et qui, pour des raisons independantes de la volonte du beneficiciire et de celle 
du debiteur des revenus, deviennent imposcibles au titre d’une seule annee d’imposition ». 
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Les revenus extraordinaires d’une occupation salariee vises par cette disposition 
doivent etre la contrepartie de periodes plus ou moins etendues durant lesquelles la 
prestation de travail est foumie (cf. a cet egard l’exemple foumi dans les travaux 
parlementaires de la LIR, doc. pari. 57 1 4 , ad art. 158, p. 276), de maniere que toutes les 
indemnites versees au salarie en relation avec son licenciement et qui ne compensent done 
pas sa prestation de travail sont exclues du champ d’ application de 1’ article 132 (1) n° 2, a) 
LIR. 


Etant donne que la partie en cause de l’indemnite globale litigieuse est appelee a 
compenser des elements de remuneration que 1’ appelant aurait pu toucher en cas de respect 
du delai de preavis conventionnellement etendu au 31 decembre 2011 et ne correspond done 
pas a une prestation de travail effectivement fournie, il s’ensuit que 1’ argumentation 
subsidiaire de 1’ appelant tendant a 1’ applicability de 1’ article 132 (1) n° 2, a) LIR laisse d’etre 
justifiee. 

En ce qui concerne la partie de l’indemnite globale litigieuse, soit le montant de ... 
euros, que l’appelant entend voir qualifier de reparation de son prejudice moral, la Cour 
rejoint le constat fait par les premiers juges que la somme payee en vertu de 1’ article 3 de la 
transaction du 13 septembre 2010 doit etre consideree comme incluant en une somme unique 
et globale toutes sortes de revendications susceptibles d’etre formulees ou d’ores et deja 
formulees par l’appelant en relation avec l’execution, respectivement la resiliation de son 
contrat de travail, de meme qu’elle est la contrepartie pour la renonciation aux recours qu’il a 
introduits contre ses employeurs devant les juridictions du travail et qui, au moment de la 
signature de la transaction, etaient pendants devant la Cour d’appel, mais que ladite 
transaction ne contient aucune justification de son approche tendant a ventiler la somme 
payee en vertu de son article 3 en une partie susceptible de le compenser pour la renonciation 
a son activite et en une partie l’indemnisant pour un prejudice moral. 

En effet, si une indemnity specifique allouee en reparation du prejudice moral subi 
est a qualifier de revenu hors champ pour autant qu’elle soit proportionnee au prejudice 
pouvant etre legitimement mis en avant, il n’est reste pas moins qu’une telle indemnity doit 
etre specifiquement et distinctement allouee par la juridiction competente ou dans le cadre 
d’une transaction et qu’elle ne peut pas etre simplement induite sans justification particuliere 
de son import d’une indemnity forfaitaire globale destinee precisement a faire masse de 
toutes les revendications prises en compte. 

Dans ces conditions, 1’ argumentation de l’appelant relative a cette partie de 
l’indemnite forfaitaire litigieuse est egalement a ecarter. 

Il decoule de ces developpements que l’appel principal n’est justifie en aucun de ses 
moyens et qu’il est a rejeter comme etant non justifie, le jugement entrepris etant a confirmer 
dans cette meme mesure. 

L’Etat releve appel incident du jugement entrepris pour autant que le tribunal a 
reconnu que l’indemnite de ... euros prevue par l’article 2 de la transaction du 13 septembre 
2010 rentre dans le champ de l’exemption prevue par l’article 115, n° 9 a) LIR. L’Etat se 
refere aux articles L. 124-7 et L. 124- 10 du Code du Travail pour en deduire qu’uniquement 
un salarie licencie pour un motif autre qu’un motif grave aurait droit a 1’ indemnity de depart 
legale au sens de l’article L. 124-7 du Code du travail. Or, en l’espece, les employeurs 
auraient interjete appel contre le jugement du tribunal du travail ayant declare le 
licenciement de 1’ appelant abusif et la transaction preciserait expressement qu’il n’y aurait ni 
de la part des employeurs, ni de la part de 1’ appelant une reconnaissance de culpabilite tandis 
que 1’ indemnity en question aurait ete fixee dans le cadre d’une transaction et d’un commun 
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accord. L’ article 115, n° 9 a) LIR n’admettrait par contre uniquement l’exemption de 
L indemnite de depart lorsqu’elle est prevue par la legislation sur le contrat de travail ou dans 
une convention collective de travail. Au vu de la fixation en l’espece de l’indemnite de 
depart d’un commun accord dans une transaction, les conditions de l’article 115, n° 9 a) LIR 
ne se trouveraient des lors pas reunies, de maniere que le tribunal aurait accorde a tort 
l’exemption prevue par cette disposition. 

Aux termes de 1’ article 1 15, n° 9 LIR « Son! exempts de I’impdt sur le revenu [. . .] 

9. a) Vindemnite de depart prevue par la legislation sur le contrat de travail ou celle 
convenue dans une convention collective de travail, 

b) Vindemnite pour resiliation abusive du contrat de travail fixee par la juridiction 
du travail, 

c) Vindemnite pour resiliation abusive du contrat de travail fixee par une 
transaction, 

d) Vindemnite benevole de licenciement allouee en cas de resiliation du contrat de 
travail par le travailleur ou par accord bilateral des parties. 

Les montants vises sous b), c) et d) sont exemptes au total jusqu’d concurrence d’un 
montant qui s’eleve a douze fois le salaire social mensuel minimum pour travailleurs non 
qualifies, le salaire social mensuel minimum a prendre en consideration etant celui 
applicable au ler janvier de Vannee d’ imposition; en cas de fractionnement de Vindemnite 
sur plusieurs annees, le salaire social mensuel minimum est celui applicable au ler janvier 
de Vannee d’imposition du premier versement de ladite indemnite. [...] ». 

Le point a) de cette disposition exempte done de l’impot sur le revenu l’indemnite de 
depart prevue par la legislation sur le contrat de travail ou celle convenue dans une 
convention collective de travail. 

Dans la mesure ou aucune convention collective de travail ayant ete applicable aux 
relations de travail entre 1’ appelant et ses anciens employeurs ne se trouve invoquee en 
cause, il y a lieu d’examiner l’ouverture eventuelle du droit de l’appelant a une telle 
indemnite decoulant de la legislation sur le contrat de travail. 

Aux termes de 1’ article L. 124-7 du Code du travail, « (1) Le salarie lie par un contrat 
de travail a duree indeterminee qui est licencie par Vemployeur, sans que ce dernier y soit 
autorise par V article L. 124-10, a droit une indemnite de depart apres une anciennete de 
services continus de cinq ans au moins aupres du meme employeur, lorsqu’il ne peut faire 
valoir des droits a une pension de vieillesse normale [...] », etant precise que 1’ article L.124- 
10 du Code du travail auquel renvoie l’article L. 124-7 du Code du travail, prevoit la 
possibility pour une partie de resilier le contrat de travail sans preavis pour des motifs graves 
procedant du fait ou de la faute de L autre partie et prevoit expressement que dans cette 
hypothese le salarie n’a pas droit a 1’ indemnite de depart prevue a 1’ article L. 124-7 du Code 
du travail. 

La transaction signee le 13 septembre 2010 et plus particulierement son article 2 
stipule expressement que V appelant se voit allouer par ses anciens employeurs un montant 
de ... euros que les parties ont qualifie de « gesetzliche Abgangsentschddigung gemdss 
Artikel L. 124-7 des Arbeitsgesetzbuches ». 
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Au vu de 1’ argumentation etatique, il convient cependant d’examiner si la somme 
payee en l’espece correspond a une indemnite de depart suffisant aux conditions posees par 
l’article L. 124-7 du Code du travail. 

En premier lieu, quant a la condition que le contrat de travail n’ait pas ete resilie sans 
preavis pour des motifs graves procedant du fait ou de la faute de 1’ autre partie, il est vrai 
que 1’ appelant avait ete licencie par ses employeurs avec effet immediat en date du 5 
septembre 2007, partant par un licenciement au sens de l’article L. 124- 10 du Code du 
travail, hypothese dans laquelle une indemnite de depart n’est, sauf licenciement abusif, pas 
due. 


D’un autre cote, le tribunal du travail a, par le jugement previse du 30 juin 2009, 
declare ce licenciement abusif en raison de l’imprecision des motifs contenus dans la lettre 
de licenciement, de sorte que cette decision de justice conclut que les employeurs n’etaient 
pas en droit de resilier le contrat de travail avec effet immediat conformement a 1’ article 
L. 124- 10 du Code du travail. Les anciens employeurs de 1’ appelant avaient cependant 
interjete appel contre ce jugement et la transaction precitee a ete convenue entre parties avant 
que la Cour d’appel n’ait rendu son arret, de sorte que le jugement ayant declare abusif le 
licenciement n’avait pas acquis autorite de chose jugee au moment de la conclusion de la 
transaction. 

La transaction du 13 septembre 2010 stipule qu’elle a ete conclue sans 
reconnaissance de culpabilite (« ohne class hiermit in irgend welcher Form ein 
Schuldanerkenntnis oder - eingestdndnis verbunden sein konnte »), mais prevoit egalement 
dans son article 13 que les employeurs renoncent a leur appel contre le jugement du 30 juin 
2009 et que 1’ appelant renonce aussi a ses recours. 

Meme si la transaction du 13 septembre 2010 a mis fin au differend entre 1’ appelant 
et ses anciens employeurs et emporte 1’ extinction de cette instance, le jugement de premiere 
instance du 30 juin 2009 ayant declare le licenciement de 1’ appelant abusif ne peut pas etre 
considere comme ayant disparu de l’ordonnancement juridique en ce qui concerne les 
qualifications du contrat de travail et du licenciement y contenues. De meme, la transaction 
elle-meme, en ce qu’elle alloue a l’appelant une indemnite forfaitaire « in Erfiillung aller 
AnsprUche die der Arbeitnehmer in seinen Klagen gegen die Arbeitgeber geltencl gemacht 
hat » et stipule 1’ absence de reconnaissance de culpabilite, ne peut pas etre interpretee en ce 
sens que les employeurs de 1’ appelant auraient maintenu le licenciement pour motif grave. 

Dans ces conditions, l’appelant ne peut pas etre considere comme ayant ete licencie 
sans preavis pour des motifs graves, de sorte que cette cause d’ exclusion prevue par les 
articles L. 124-7 et L. 124- 10 du Code du travail ne peut pas etre consideree comme verifiee 
dans son chef. 

Quant a 1’ analyse de savoir si l’indemnite prevue par 1’ article 2 de la transaction du 
13 septembre 2010 correspond a une indemnite de depart au sens de l’article L. 124-7 du 
Code du travail, les premiers juges ont justement estime que la seule circonstance que les 
parties se sont referees dans 1’ article 2 de la transaction a 1’ article L. 124-7 du Code du travail 
est insuffisante pour que la qualification d’ indemnite de depart legale puisse etre retenue, 
mais qu’il appartient a 1’ administration fiscale, et dans sa suite au juge administratif, de 
verifier si l’indemnite en cause a ete accordee dans les conditions telles qu’inscrites a 
l’article L. 124-7 du Code du travail, sans qu’on puisse faire dependre l’application de 
l’article 1 15, n° 9 a) LIR de la seule qualification donnee par les parties a un paiement. 
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En premier lieu, il convient de rappeler que le jugement du 30 juin 2009 a qualifie la 
relation de travail entre 1’ appelant et ses deux employeurs comme ayant ete a duree 
indeterminee, de maniere que cette condition se trouve verifiee en l’espece. En deuxieme 
lieu, au vu de son engagement par les deux employeurs etablis au Luxembourg depuis 
l’annee 1993, 1’ appelant satisfait egalement a la condition de l’anciennete de service 
continue d’au moins cinq annees. 

L’indemnite de depart telle que prevue par l’article L. 124-7 du Code du travail 
repose sur l’idee de fidelite a l’entreprise et est consideree comme constituant une 
« indemnite forfaitaire dont le niveau est totalement independant du prejudice subi. Elle est 
la contrepartie du droit de I’employeur de licencier le salarie ayant une certaine anciennete 
dans V entreprise et elle ne couvre pas une periode se situant apres le licenciement ejfectue 
par I’employeur » (Cour d’appel 28 mars 1996, n° 17377, Britz c/ Barbetta). Cette indemnite 
trouve son fondement exclusivement dans l’acte de resiliation de l’employeur et ne presente 
partant un lien economique ni avec le travail anterieurement accompli par le salarie, ni avec 
une periode posterieure au licenciement (cf. Cour adm. 17 fevrier 2014, n° 33214C du role, 
Pas. adm. 2015, V° Impots, n° 310). Cette indemnite constitue ainsi un droit pour le salarie 
qui decoule directement de la loi, de maniere que les premiers juges ont decide a bon droit 
que son allocation dans le cadre d’une transaction n’est pas de nature a exclure la 
qualification legale d’indemnite de depart. 

En l’espece, l’indemnite de depart a ete accordee de maniere separee par rapport a 
l’indemnite forfaitaire globale, qui est censee couvrir toutes les revendications de 
remunerations et avantages de la part de ce dernier pour la periode du 6 septembre 2007 au 
31 decembre 2011, et par reference a Particle L. 124-7 du Code du travail, P appelant ayant 
ete au service des deux employeurs etablis au Luxembourg depuis quelque quatorze ans, 
abstraction meme faite de son emploi anterieur en Allemagne pour des societes du meme 
groupe. 


Dans ces circonstances, P indemnite de ... euros allouee a l’appelant, conformement a 
Particle 2 de la transaction du 13 septembre 2010, doit etre consideree comme correspondant 
a une indemnite de depart dans les conditions de Particle L. 124-7 du Code du travail a 
laquelle P appelant avait legalement droit, de sorte que la Cour partage la conclusion des 
premiers juges que c’est a tort que le bureau d’imposition avait refuse l’application de 
l’exemption prevue a Particle 115, n° 9 a) LIR. C’est encore a bon droit que les premiers 
juges ont releve que l’exemption de P indemnite de depart ne peut etre accordee que dans les 
limites prevues par la loi, etant donne que Particle 115, alinea 9 a) LIR admet l’exemption 
seulement pour « V indemnite de depart prevue par la legislation sur le contrat de travail » 
sans viser des paiements volontairement accordes par l’employeur au-dela des limites de 
l’indemnite legale, meme si les parties ont qualifie ce paiement d’indemnite de depart, de 
maniere qu’ils ont valablement renvoye le dossier au bureau d’imposition afin de proceder 
au calcul du montant exempt d’ impots suivant le plafond legalement prevu. 

II decoule de ces developpements que l’appel incident etatique laisse a son tour d’etre 
justifie et qu’il y a lieu d’en debouter l’Etat, le jugement entrepris etant a confirmer dans 
cette mesure. 

Au vu de l’issue au fond du litige et plus particulierement du fait que chaque partie a 
succombe dans ses pretentions a la base de son appel respectif, il y a lieu de faire masse des 
depens de l’instance d’appel et de les mettre a charge pour la moitie respectivement a 
P appelant et a l’Etat. 
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PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 

re§oit l’appel principal du 8 decembre 2014 en la forme, 

au fond, le declare non justifie et en deboute l’appelant principal, 

re§oit l’appel incident de l’Etat en la forme, 

au fond, le declare non justifie et en deboute l’Etat, 

partant, confirme le jugement entrepris du 22 octobre 2014, 

fait masse des depens de l’instance d’appel et les met a charge pour la moitie 
respectivement a l’appelant et a l’Etat. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge SCHROEDER, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a 1’ audience publique du 5 aout 2015 au local ordinaire des audiences de la Cour 
par le vice-president, en presence de la greffiere du tribunal administratif Monique Thill, 
greffiere assumee. 


s.Thill s.De l aporte 

Reproduction certifiee conforme a Poriginal 
Luxembourg, le 5 aout 2015 
Le Greffier assume de la Cour administrative 
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